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LE SOUSSIGNE : 

La société AB Consulting , SASU au capital de 1 000 euros, inscrite au R.C.S. d’Auxerre 

sous le numéro 902 245 620, dont le siège social est situé au 13 Rue Pierre Corneille 

89600, SAINT-FLORENTIN représentée par Monsieur BOUHAFS Aziz, né le 12 mars 

1992 à Migennes (France) dûment habilité(e), 

A établi ainsi qu’il suit les statuts d’une société à responsabilité limitée unipersonnelle 

(SARLU) et désigné les premiers dirigeants (la « Société »). 

Article 1 – FORME  

La société est une société à responsabilité limitée unipersonnelle (SARLU) régie par les 

dispositions légales applicables à cette forme sociale, par toutes autres dispositions 

légales et réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts.  

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires.  

Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 

Article 2 – DENOMINATION  

La société a pour dénomination sociale : AB Solutions 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « 

Société à responsabilité limitée » ou des initiales « SARL », de l'énonciation du montant 

du capital social, du lieu et du numéro d’immatriculation de la société au registre du 

commerce et des sociétés.  

Article 3 – OBJET SOCIAL 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 

• Conseil et prestations en informatique ; 

• Gestion et pilotage de projets informatiques ; 

• Développement et maintenance de logiciels et applications, et toutes 

activités connexes ou complémentaires ; 

Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

• La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de 

commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, 

fonds de commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités 

spécifiées ci-dessus ; 

• La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et 

droits de propriété intellectuelle concernant ces activités ; 
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• La participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations 

financières, mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou 

industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou 

connexe ; 

• Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

Article 4 – DUREE  

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter du jour de l'immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

Article 5 – SIEGE SOCIAL  

Le siège social est fixé au 13 Rue Pierre Corneille 89600, SAINT-FLORENTIN. 

Il peut être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements 

limitrophes par simple décision de la gérance.  

Le siège social peut également être transféré en tout lieu en France en vertu d'une 

décision collective des associés. 

Article 6 – EXERCICE SOCIAL  

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre de chaque année.  

Exceptionnellement, le premier exercice commencera à courir à compter du jour de 

l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le 31 

décembre 2026. 

Article 7 – APPORTS 

A la constitution de la Société, l’actionnaire, soussignée, a apporté une somme en 

numéraire de 1 000 € souscrite en totalité et libérée à hauteur de 100%, répartie comme 

suit :  

AB Consulting 1 000 € 

Total des apports  1 000 € 

En rémunération de cet apport, il a été émis mille (1 000) parts sociales de la Société de 

1 euros de valeur nominale chacune, numérotées de 1 à 1000 réparties comme suit :  

AB Consulting 1000 parts  

Total des parts sociales 1000 parts 

Les fonds correspondants à l’apport en numéraire ont été déposés dans un compte 

ouvert à la BNP PARIBAS. 
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Article 8 – CAPITAL SOCIAL 

Le capital est fixé à 1 000 euros, divisé en 1000 parts sociales de 1 euro chacune, 

libérées à hauteur de 100% de même catégorie et attribuées de la façon suivante :  

• AB Consulting : 1 000 parts sociales numérotées de 1 à 1 000 ;  

Article 9 – MODIFICATIONS DU CAPITAL  

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par 

décision unilatérale de l’actionnaire unique ou par décision collective des actionnaires. 

Article 10 – FORME DES PARTS SOCIALES 

Les parts sont obligatoirement nominatives.  

La propriété des parts résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des 

comptes et registres tenus à cet effet par la société. 

Une attestation d'inscription en compte est délivrée par la société à tout associé qui en 

fait la demande.  

Les parts sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis de parts 

sont représentés par l’un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut 

d’accord entre eux sur le choix du mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du 

Président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le 

plus diligent. 

Article 11 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

Chaque part donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu’elle représente.  

L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant 

des apports.  

Les droits et obligations attachés à la part suivent le titre dans quelque main qu’il passe.  

La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

associés.  

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs parts pour exercer un droit 

quelconque, le ou les propriétaires de part isolées ou en nombre inférieur à celui requis, 

ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du 

groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente de parts nécessaires.  

Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations et 

confère à son propriétaire. 

Article 12 – TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
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Tout transfert de parts au profit de quiconque sera soumis au droit de préemption 

préalable des associés dans les conditions suivantes. 

En cas de projet de transfert de tout ou partie de ses parts par un associé au profit de 

quiconque, les autres associés auront la possibilité d’acquérir la totalité (et non une 

partie seulement) desdites parts sociales en lieu et place du cessionnaire envisagé, aux 

mêmes conditions de prix ou de valorisation que celles offertes par ledit cessionnaire. 

Tout associé ayant pour projet un transfert de parts sociales de la Société devra le 

notifier aux autres associés et à la Société avec l'indication (i) de l’identité et de l’adresse 

du cessionnaire envisagé, (ii) du nombre de parts sociales concernées, (iii) de la nature 

de l’opération projetée (vente, apport, etc.) (iv) du prix - ou de la valorisation si 

l’opération n’est pas une vente pure et simple - des parts sociales ainsi que des 

modalités de paiement. 

Chacun des autres associés (en ce compris le cessionnaire envisagé, s’il est déjà associé) 

disposera alors d’un délai de trente (30) jours pour notifier sa volonté d’exercer son 

droit de préemption (et le nombre d’actions qu’il souhaite préempter) selon les 

modalités suivantes : 

• Le droit de préemption ne pourra être valablement exercé que si toutes les parts 

sociales objet du projet de transfert sont préemptées du fait de cet exercice ; 

• En cas d’exercice du droit de préemption, le prix d’achat des parts sociales 

préemptées sera égal au prix ou à la valorisation énoncé(e) dans la notification de 

projet de transfert adressée par l’associé cédant ; 

• Si le nombre total d’actions que les autres associés souhaitent acquérir est 

supérieur au nombre de parts sociales objet du projet de transfert, chaque 

associé ayant exercé son droit de préemption (un « Préempteur ») verra sa 

demande satisfaite dans la limite du droit reconnu à chacun des autres 

Préempteurs d’acquérir un nombre d'actions proportionnel au nombre que 

représentent ses parts sociales rapporté au nombre total de parts détenus au 

total par les Préempteurs et arrondi au nombre entier inférieur, étant précisé que 

cette règle sera appliquée en autant de tours que nécessaire jusqu’à affectation de 

la totalité des parts objet du projet de transfert (en cas de rompus, ils seront 

attribués à l'associé disposant du plus grand nombre d'actions). 

En cas de préemption, la remise des ordres de mouvement portants sur les parts 

préemptées et le paiement du prix interviendront dans les quinze (15) jours de 

l’expiration du délai d’exercice du droit de préemption de trente (30) jours susvisés. 

En l’absence de préemption, le transfert des parts projeté pourra intervenir 

régulièrement auprès du cessionnaire envisagé, sous réserve qu’il soit réalisé dans les 

six (6) mois de l’expiration du délai d’exercice du droit de préemption de trente (30) 

jours susvisés. 
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La propriété des parts résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des 

comptes tenus à cet effet par la Société dans les conditions et selon les modalités 

prévues par la loi. 

Les parts sociales ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les parts sont 

négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

La transmission des parts s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du 

compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement. 

Ce mouvement est préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement dit « registre des mouvements de titres ». 

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de 

l'ordre de mouvement. 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société, est signé 

par le cédant ou son mandataire. 

Toutes les cessions effectuées en violation des dispositions du présent article sont 

nulles. 

Article 13 – GÉRANCE 

1. La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, 

associés ou non, avec ou sans limitation de la durée de leur mandat, choisis par les 

associés. Le ou les gérants sont toujours rééligibles. 

Les gérants sont nommés par décision des associés représentant plus de la moitié des 

parts sociales. 

Les gérants peuvent résilier leurs fonctions, mais seulement en prévenant chacun des 

associés au moins trois mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

Les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des 

parts sociales. 

Les gérants peuvent recevoir, en rémunération de leurs fonctions, un salaire fixé par 

délibération collective ordinaire des associés. 

2. Dans les rapports avec les tiers, le gérant, ou chaque associé titulaire d’une délégation 

de pouvoir lui donnant le pouvoir d’engager la société vis-à-vis des tiers, est investi des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société, sous 

réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. 

La société est engagée même dans les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet 

social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il 

ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne 
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suffisant pas à constituer cette preuve. 

Dans ses rapports avec les associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans 

l’intérêt de la société. Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que cette clause 

puisse être opposée aux tiers, il est convenu que le gérant ne peut, sans y être autorisé 

par une décision ordinaire des associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles ou 

fonds de commerce, contracter des emprunts pour le compte de la société autres que les 

découverts normaux en banque, constituer une hypothèque sur les immeubles sociaux 

ou un nantissement sur le fonds de commerce, ou concourir à la fondation de toute 

société. 

L’opposition formée par le gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des 

tiers, à moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance. Les gérants peuvent, sous 

leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ARTICLE 14 - DÉCISIONS COLLECTIVES 

1. La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui obligent les 

associés, même absents, dissidents ou incapables. Ces décisions résultent, au choix de la 

gérance, soit d’une assemblée générale, soit d’une consultation par correspondance, soit 

du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. Toutefois, la réunion d’une 

assemblée est obligatoire pour statuer sur l’approbation des comptes de chaque exercice 

ou sur demande d’un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou 

détenant, s’ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales. 

a) Assemblée générale 

Toute assemblée générale est convoquée par la gérance ou, à défaut, par le commissaire 

aux comptes, s’il en existe un, ou encore à défaut par un mandataire désigné en justice à 

la demande de tout associé.  

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les 

liquidateurs. Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu 

indiqué dans la convocation. La convocation est faite par lettre recommandée adressée à 

chacun des associés à son dernier domicile connu, quinze jours au moins avant la 

réunion. Cette lettre contient l’ordre du jour de l’assemblée arrêté par l’auteur de la 

convocation. L’assemblée est présidée par l’un des gérants ou, si aucun d’eux n’est 

associé, par l’associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand 

nombre de parts. La délibération est constatée par un procès-verbal contenant les 

mentions exigées par la loi, établi et signé par le ou les gérants et, le cas échéant, par le 

président de séance. À défaut de feuille de présence, la signature de tous les associés 

présents figure sur le procès-verbal. Seules sont mises en délibération les questions 

figurant à l’ordre du jour. 

b) Consultation écrite 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, à son dernier domicile 
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connu, par lettre recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les 

documents nécessaires à l’information des associés. 

Les associés disposent d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception du 

projet de résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant, pour chaque 

résolution, formulé par les mots “ oui ” ou “ non ”. La réponse est adressée par lettre 

recommandée. Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré 

comme s’étant abstenu. 

2. Tout associé a droit de participer aux décisions, quelle que soit leur nature et quel que 

soit le nombre de ses parts, avec un nombre de voix égal au nombre de parts sociales 

qu’il possède, sans limitation. 

Un associé peut se faire représenter par son conjoint, à moins que la société ne 

comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé 

peut se faire représenter par un autre associé (le cas échéant, un associé peut se faire 

représenter par un tiers muni d’un pouvoir). 

3. Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles 

mobiles également cotées et paraphées, conformément à la loi. Les copies ou extraits de 

ces procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par un gérant. 

ARTICLE 15 - DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

Sont qualifiées d’ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni l’agrément de 

nouveaux associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues 

par la loi, à savoir : révocation du gérant statutaire et transformation en société 

anonyme lorsque les capitaux propres excèdent 750 000 euros, augmentation de capital 

par incorporation de bénéfices ou réserves. 

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice, les associés sont réunis par la 

gérance pour statuer sur les comptes dudit exercice et l’affectation du résultat. 

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou 

plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité 

n’est pas obtenue, les décisions sont, sur deuxième consultation, prises à la majorité des 

votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

Toutefois, la majorité est irréductible s’il s’agit de voter sur la nomination ou la 

révocation d’un gérant. 

 

ARTICLE 16 - DÉCISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

Sont qualifiées d’extraordinaires, les décisions des associés portant agrément de 

nouveaux associés ou modifications des statuts, sous réserve des exceptions prévues par 

la loi. Les associés peuvent, par décisions collectives extraordinaires, apporter toutes 
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modifications permises par la loi aux statuts. Les décisions extraordinaires ne peuvent 

être valablement prises que si elles sont adoptées : 

– à l’unanimité, s’il s’agit de changer la nationalité de la société, d’augmenter les 
engagements d’un associé ou de transformer 

– la société en société en nom collectif, en commandite simple, en commandite par 
actions ou en société civile ; 

– à la majorité en nombre des associés représentant au moins les trois quarts des parts 
sociales s’il s’agit d’admettre de 

– nouveaux associés (et le cas échéant : ou d’agréer des cessions entre associés); 

– par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, pour toutes 
les autres décisions extraordinaires. 

ARTICLE 17 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en assemblée générale, chacun 

d’eux a le droit d’obtenir communication des documents et des informations nécessaires 

pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement 

sur la gestion de la société. 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont 

déterminées par la loi. 

En outre, à toute époque, tout associé a le droit d’obtenir au siège social la délivrance 

d’une copie certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande, dans les 

conditions prévues par la loi. 

ARTICLE 18 - COMPTES COURANTS 

Avec le consentement de la gérance, chaque associé peut verser ou laisser en compte 

courant, dans la caisse de la société, des sommes nécessaires à celle-ci. Ces sommes 

produisent ou non intérêts et peuvent être utilisées dans les conditions que détermine la 

gérance. 

Les intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent être révisés chaque année. 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la société a la faculté d’en 

rembourser, tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l’avance, à condition 

que les remboursements se fassent d’abord sur le compte courant le plus élevé, ou, en 

cas d’égalité, s’opèrent dans les mêmes proportions sur chaque compte. L’ouverture 

d’un compte courant constitue une convention soumise aux dispositions de l’article 13 

des présents statuts. 

Aucun associé ne peut effectuer des retraits sur les sommes ainsi déposées sans en avoir 

averti la gérance au moins trois mois à l’avance. 

Article 19 – NOMINATION DU PREMIER GERANT 
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Monsieur BOUHAFS Aziz  est nommé Gérant de la société. 

Monsieur BOUHAFS Aziz accepte lesdites fonctions et déclare qu’il satisfait à toutes les 
conditions requises par la loi et les règlements pour l’exercice de ce mandat social. 

La rémunération du Gérant est fixée à la somme de 0 euro jusqu’à décision contraire des 
associés. 

Article 20 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES ASSOCIES OU 

GERANTS 

Sous réserve des interdictions légales, les conventions entre la société et l’un des 
associés ou gérants sont soumises aux formalités de contrôle et d’approbation à 
l’assemblée des associés prescrites par la loi. 

Ces formalités s’étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du 
directoire ou du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la 
société à responsabilité limitée qu’aux conventions de comptes courants visés à l’article 
19 ci-après. 

Les dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 

Article 21 – COMPTES SOCIAUX  

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et 

aux usages du commerce.  

A la clôture de chaque exercice, le Gérant dresse l’inventaire des divers éléments de 

l’actif et du passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires.  

Il établit également les comptes annuels, un rapport de gestion exposant la situation de 

la société durant l’exercice écoulé, l’évolution prévisible de cette situation, les 

évènements importants intervenus entre la date de clôture de l’exercice et la date 

d’établissement du rapport et les activités en matière de recherche et de 

développement, ainsi que le cas échéant des comptes consolidés et un rapport sur la 

gestion du groupe.  

Les associés par voie de décision collective, approuvent les comptes annuels, après 

rapport du commissaire aux comptes dans un délai de six mois à compter de la clôture 

de chaque exercice. 

Article 22 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS  

Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 

société, ainsi que tous amortissements provisions, constituent le bénéfice.  

Il est fait, sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement 
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de 5 % pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 

ladite réserve atteint le dixième du capital social.  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 

antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et 

augmenté des reports bénéficiaires.  

La part attribuée aux actions sur ce bénéfice est déterminée par l’actionnaire unique ou 

par décision collective des actionnaires.  

La décision collective des actionnaires peut également décider la distribution des 

sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 

réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 

prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. De même, il peut être 

décidé d’affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux réserves ou au 

report à nouveau. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la 

décision de la collectivité des associés ou de l’associé unique ou, à défaut par le Gérant. 

La mise en paiement des dividendes, en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal 

de neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par décision de 

justice. 

La collectivité des associés ou l'associé unique peut accorder pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le 

paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les conditions légales. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des 

associés ou par l'associé unique, soit imputées sur les comptes de réserves de la Société 

soit reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs 

jusqu'à extinction. 

Article 23 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 

CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de 

la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Gérant est tenu, dans les 

quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de 

provoquer une décision collective des associés ou de l'associé unique, à l'effet de décider 

s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions 

légales relatives au capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par 

la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 

réserves si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la 

moitié du capital social. 
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 Article 24 – COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Pour le cas où la Société réunit les conditions visées par l’article L.227-9-1 du Code de 

commerce, le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux 

comptes titulaires, nommés pour une durée de six (6) exercices et exerçant leur mission 

conformément à la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les 

titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en 

même temps que le ou les titulaires pour la même durée. 

Le commissaire aux comptes est avisé de la consultation des associés en même temps 

que les associés et selon les mêmes formes. Il est avisé de l’ordre du jour de la 

consultation et reçoit sur sa demande, l’ensemble des informations destinées aux 

associés. Le commissaire aux comptes peut communiquer aux associés ou à l’associé 

unique ses observations sur les questions mises à l’ordre du jour ou sur toute autre 

question relevant de sa compétence, par écrit en cas de décision unanime. Le 

commissaire aux comptes est convoqué à toutes les assemblées. 

 

Article 25 – COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE  

Lorsqu’il a été constitué un comité social et économique, les délégués de ce comité, 

désignés conformément aux dispositions du code du travail, exercent leurs droits auprès 

du Gérant. 

Le comité est informé des décisions collectives des associés en même temps et selon les 

mêmes formes que les associés. 

Article 26 – TRANSFORMATION   

La Société peut se transformer en société de toute autre forme par une décision unanime 

des associés. 

Article 27 – DISSOLUTION – LIQUIDATION  

La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation 

régulière, ou s'il survient une cause de dissolution prévue par la loi. 

La dissolution de la Société peut également être prononcée dans les conditions du droit 

commun applicables aux sociétés anonymes dans le cas où les capitaux propres de la 

Société deviendraient inférieurs à la moitié du montant du capital social. 

Si la Société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolution pour 

quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé 

unique, sans qu'il ait lieu à liquidation. 
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Si au jour de la dissolution, la Société comprend au moins deux associés, la dissolution, 

pour quelque cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée 

dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur au moment de son ouverture. 

La dissolution met fin aux fonctions des dirigeants ; le commissaire aux comptes 

conserve son mandat sauf décision contraire des associés ou de l'associé unique. 

Article 28 – CONTESTATIONS  

Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 

s'élèveraient soit entre la Société et les associés, soit entre les associés eux-mêmes à 

propos des affaires sociales, seront soumises à la juridiction des tribunaux compétents 

du siège social. 

 Article 29 – JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE DE LA 

SOCIETE 

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son 

immatriculation auprès du registre du commerce et des sociétés. Le Gérant est tenu, dès 

à présent, de remplir toutes les formalités nécessaires pour que cette immatriculation 

soit accomplie dans les plus courts délais. 

L'état des actes accomplis au nom et pour le compte de la Société en formation, avec 

l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société est annexé 

aux Statuts dont la signature emportera reprise desdits engagements par la Société 

lorsque celle-ci aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. Cet état a 

été en outre tenu à la disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse prévue 

du siège social. 

Article 30 – ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION  

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, avec l'indication 

pour chacun de ces actes de l'engagement qui en résulterait pour la société, a été 

présenté aux actionnaires, ledit état étant annexé aux présents statuts.  

Article 31 – PUBLICITE  

Tous pouvoirs sont donnés au Gérant à l’effet de signer l’insertion relative à la 

constitution de la société dans un journal d'annonces légales et signer tous pouvoirs ou 

document et effectuer toutes formalités en vue de l'immatriculation de la société au 

Greffe du Tribunal de Commerce. 

Fait en six exemplaires,  
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                                                                     Fait à SAINT-FLORENTIN , le 20  février  2026        

 

 

                                                                                                            AB Consulting 
         Représentée  par 

 BOUHAFS Aziz   
          

 

                                                                                                             Accepte les fonctions de gérant  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) signature précédée de la mention « accepte les fonctions de Gérant ». 
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ANNEXE : Etat des actes accomplis pour le compte de la société en 
formation avant la signature des statuts 

La Société reprend l’ensemble des faits et actes, actions et engagements de la société en 

formation AB SOLUTIONS à savoir :  

• Signature d’une lettre de mission avec le Cabinet Morana Consulting pour les 

formalités relatives à la création de la société ;  

• Ouverture d’un compte bancaire au nom de la société dans une agence de la 
banque BNP Paribas  

 
 
 
 
 
 


